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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son message concernant 'approbation de
I'accord de libre-échange et de I'accord agricole entre les Etats membres de I'AELE et
ceux membres du Conseil de coopération des Etats arabes du Golfe (CCG). En termes
de volume des échanges commerciaux, le CCG deviendrait le troisieme partenaire de
libre-échange de la Suisse. En décembre, le Conseil national a adopté le projet du
Conseil fédéral par 97 voix contre 1 et 52 abstentions. Les abstentionnistes étaient issus
principalement des rangs socialiste et écologiste. '

Le Conseil des Etats a adhéré a I'unanimité a la décision du Conseil national d’adopter
I"accord de libre-échange et I'accord agricole entre I'AELE et les Etats arabes du
Golfe. ?

Aussenwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral décréta, en novembre, un élargissement de l'interdiction des
livraisons d'armes a toute la péninsule arabique. Une telle prohibition était
effectivement déja en vigueur, depuis 1980, en direction de I'lran et de I'lrak. Des voix
s'éleverent cependant pour souhaiter que cette mesure soit également appliquée a la
Turquie ainsi qu'a toutes les nations engagées dans la crise du Golfe. ®

Le Conseil fédéral a décidé de lever l'interdiction, en vigueur depuis l'invasion du
Koweit, d'exporter du matériel de guerre en direction de trois pays de la péninsule
arabique, a savoir |'Arabie saoudite, le Bahrein et les Emirats arabes unis*.
L'interdiction touchant la Turquie a également été assouplie. Par contre, les
restrictions concernant la Chine ont été maintenues en raison de la situation des droits
de I'hnomme quiy régne. *

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

En ligne avec I'introduction de I'échange automatique de renseignements (EAR) avec 41
Etats partenaires, validé en 2017, l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama a été
adopté par le Conseil des Etats. Lors des débats, Ueli Maurer a plaidé pour un
développement des normes financieres en paralléle avec la pratique internationale.
Aucune opposition notoire n'est a signaler. °

Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
|'UDC s'est opposée a l'introduction de I'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de I'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de I'EAR a donc été adoptée. °
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